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S'il est un opuscule qui n'a guère fait de bruit
au-delà des cercles de spécialistes, c'est bien le

rapport de l'OCDE (Organisation de coopération
et de développement économiques) sur la politique

suisse de la science. A tort. Les questions
soulevées ici sont d'importance vitale pour notre pays
et l'importance des enjeux dépasse largement le
cadre original de l'étude : la recherche et le
développement (R-D) en Suisse.

Les experts de l'OCDE constatent d'abord ce que
chaque Helvète apprend avec fierté sur les bancs
de l'école primaire : « La Suisse est parvenue à
compenser son manque de ressources naturelles

par une faculté supérieure de faire valoir ses
capacités, ses produits et ses services sur le plan
international ; en fait, on semble être en présence
d'une réalisation tenace et continue plutôt que
d'un système ».

Mais ils ont aussi remarqué, ce qu'on dit moins
à nos écoliers, que la clef de la « réussite » suisse
tient avant tout en un « tissu de relations multiples

s'entrecroisant et s'entrefertilisant à plusieurs
niveaux d'intérêt, d'influences et de pouvoirs;
on pourrait dire que ces relations sont autant de
tendances contradictoires qui se soutiennent et
se terminent mutuellement dans un équilibre délicat

de forces centrifuges et de volonté centripètes

». Or cet ensemble n'est pas clos ; son
fonctionnement est lié à la manière dont chacun des
éléments « se prolonge et se réalise dans le devenir

mondial et y trouve un contre-poids à l'êtroi-
tesse et à la rigidité du cadre local et de son
contexte traditionnaliste ».

Malgré ce qu'il y paraît, nous sommes bien là au
cœur du problème des relations entre R-D,
prospérité matérielle et société. Travail, esprit d'innovation,

relations économiques multiples, d'où
place enviable à l'échelle mondiale; soit! Mais
seules quelques très grandes firmes d'envergure
transnationale ont aujourd'hui les moyens d'assumer

le coût croissant de la recherche. Jusqu'ici,

sous l'égide d'un certain « corporatisme économique

» (les organisations économiques suisses ont
su depuis longtemps « canaliser la concurrence et
substituer à la notion de marché libre une structure

secondaire de réglementations et d'ententes

qui contrôle le devenir économique... ») le monde
des affaires imposait à des pouvoirs publics très

consentants un strict partage de compétences. Et
l'industrie avait relevé le défi de la technologie;
seule, moyennant un appui indirect, des facilités
fiscales notamment.

Aujourd'hui, cette méthode de travail révèle ses

limites. Et se multiplient (voir notre dossier) les

projets qui aboutiraient à créer un secteur mixte
de recherches où l'industrie tente de sauver sa
liberté de mouvement en prônant une « aide sans
conditions ».

Mais il est au moins un domaine, particulièrement
faible, de notre développement, où l'industrie ne

peut pas tout par elle-même, celui de l'enseignement

supérieur. La formation de cadres de recherches

et d'enseignement est au cœur de l'avenir
de la R-D en Suisse. Pour deux raisons au moins :
l'évolution démographique et le retard universitaire

dans ce domaine. On sait que 36 % des

personnes travaillant à la R-D sont des étrangers.
On connaît les prévisions plutôt pessimistes du

rapport Kneschaurek : notre goulot d'étranglement

s'appelle actuellement le manque d'universitaires.

Il n'est donc pas vrai que les impasses, en R-D,
soient de nature purement économique et qu'elles
puissent être résolues par les seules ressources de

l'industrie. C'est un problème national, qui exige
des solutions nationales. C'est aussi un problème
politique. Où le législatif et l'exécutif doivent
prendre des mesures, créer des organismes de
planification et les doter de compétences et des

moyens nécessaires. Si l'industrie est partie (très
prenante) de la politique de R-D, elle ne saurait
en décider seules les finalités.
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